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Wetgeving/Législation

Proposition de directive du Parlement européen et
du Conseil sur la protection des savoir-faire et des
informations commerciales non divulguésDROITS INTELLECTUELSKnowhow et secret de fabricationINTELLECTUELE RECHTENKnowhow en fabrieksgeheimenLe 28 novembre 2013, la Commission européenne adéposé un projet de directive sur la protection dessavoir-faire et des informations commerciales non divul-gués (secrets d’affaires) contre l’obtention, l’utilisationet la divulgation illicites.Ce projet part du constat selon lequel les législations despays de l’Union Européenne varient fortement quant à laprotection qu’elle offrent contre l’appropriation illicitedes secrets d’affaires, nuisant ainsi au fonctionnementdu marché intérieur.La proposition de la Commission vise à offrir aux entre-prises un niveau de protection adéquat et des voies derecours efficaces contre le vol et l’utilisation abusive deleurs secrets d’affaires.Il introduit une définition unique du secret d’affaires,laquelle comporte trois éléments: (i) les informationsdoivent être confidentielles; (ii) elles doivent avoir unevaleur commerciale en raison de ce caractère confiden-tiel; iii) le détenteur du secret d’affaires a pris des dispo-sitions raisonnables pour préserver sa confidentialité.La proposition définit également les circonstances danslesquelles l’obtention, l’utilisation ou la divulgation d’unsecret d’affaires est illicite et prévoit les mesures, procé-dures et réparations qui doivent être mises à la disposi-tion du détenteur d’un secret d’affaires en cas d’obten-tion, d’utilisation ou de divulgation illicite de ce secretpar un tiers.La proposition de la Commission sera transmise au Con-seil de ministres et au Parlement européen en vue d’êtreadoptée selon la procédure législative ordinaire.

Rechtspraak/Jurisprudence

Cour de justice de l’Union européenne 18 juillet
2013
Affaire: C-206/11DROITS INTELLECTUELSMarque – Marque communautaire – Usage – Etendue dela protection – Signe similaire – ConfusionINTELLECTUELE RECHTENMerk – Gemeenschapsmerk – Gebruik – Beschermings-omvang gemeenschapsmerk – Overeenstemmend teken– VerwarringLa société Specsavers est propriétaire d’une chaîne demagasins d’optique au Royaume Uni. Elle est titulaire dela marque verbale « Specsavers », d’une marque figura-tive composée de deux ellipses noires évoquant deuxverres de lunettes se superposant partiellement ainsique de deux marques semi-figuratives combinant, d’unepart, le vocable « Specsavers » et, d’autre part, lesditesellipses.La société Asda, chaîne de supermarchés et principaleconcurrente de Specsavers, lança en octobre 2009 unecampagne publicitaire dans laquelle elle utilise dessignes similaires à ceux enregistrés par Specsavers.La société Specsavers s’opposa à un tel usage devant lesjuridictions britanniques. En degré d’appel, la Courretient l’atteinte aux marques verbales et semi-figurati-ves détenues par Specsavers. Concernant la marque figu-rative, elle soumet par ailleurs à la Cour de Justice plu-sieurs questions préjudicielles dont la suivante:« Lorsqu’un opérateur est titulaire d’enregistrements dis-
tincts de marques communautaires pour i) une marque
figurative et ii) une marque verbale et utilise les deux
ensemble, un tel usage est-il susceptible de constituer un
usage de la marque figurative aux fins des articles 15 et 51
du règlement [n° 207/2009]? ». La cour d’appel anglaisedemande également à la Cour de justice si, lorsqu’unemarque communautaire est enregistrée en noir et blanc,l’usage de cette marque en couleur impose au juge deprendre en compte cette couleur dans l’appréciation durisque de confusion entre la marque enregistrée et lesigne litigieux. En l’espèce, le titulaire des marques fai-sait usage des marques semi-figuratives en vert, couleurreprise par le défendeur.Dans son arrêt du 18 juillet 2013, la Cour de justice rap-pelle tout d’abord que l’usage d’une marque sous uneforme qui diffère de la forme sous laquelle celle-ci a étéenregistrée est considéré comme un usage sérieux dèslors que le caractère distinctif de la marque telle qu’enre-gistrée n’est pas altéré. La Cour considère ainsi que lacondition d’usage sérieux peut être satisfaite lorsqu’unemarque figurative n’est utilisée qu’en combinaison avecune marque verbale, y compris lorsque cette combinai-son est elle-même déposée par ailleurs, dès lors que les6. Avocat Simont Braun.


